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    AVANT-PROPOS

    Le pessimisme, cette joie mauvaise

    
      
        C’est une véritable énigme : dans toutes les enquêtes conduites au cours des dix dernières années sur le degré d’optimisme qui règne parmi les différentes nations, la France figure régulièrement dans les tout derniers rangs. Selon une étude publiée en 2018 dans Le Point, les chiffres sont accablants : seuls 50 % des Français se déclarent heureux ou très heureux, contre une moyenne de 59 % sur l’ensemble des 55 pays pris en compte. Au total, ils se classent au 41e rang, juste devant des États en guerre ou en faillite. Plus significatif encore, il n’y a dans cette enquête que 26 % de nos concitoyens pour penser que l’avenir sera meilleur. Un sondage IFOP publié fin 2018 montre que 37 % des Français s’inquiètent de l’intelligence artificielle et que 32 % d’entre eux craignent la potentielle destruction des emplois qu’elle engendre en remplaçant les humains par des robots – un premier pas vers la fin de l’humanité…

        Il faut dire que nos pessimistes professionnels, qui sous les dehors d’une marginalité tout affectée dominent en réalité presque sans partage le paysage intellectuel français, surfent sur la vague, évoquant à longueur de livres ou d’articles le thème populaire du déclin, de « l’entrée dans le pire des mondes », comme l’annonçait sérieusement un récent ouvrage collectif : effondrement du système éducatif, horreur économique, réchauffement climatique, mort de la civilisation européenne, malbouffe, fin des paysans, élevage industriel, victoire de la communication sur l’information, érosion du lien social, éclipse du bien commun au profit de l’individualisme, déconstruction des traditions liée à la logique mercantile du libéralisme, suicide français, défaite de la pensée, bilan de faillite, suprématie des technocrates de Bruxelles, insécurité culturelle, abandon de la France périphérique, de l’identité nationale, voire de la France tout court, mondialisation malheureuse qui emporte tout sur son passage, depuis la famille traditionnelle jusqu’à l’enseignement du grec et du latin en passant par les principes les plus élémentaires du savoir-vivre et de l’orthographe. Bref, tout y passe…

         

        Pas de malentendu : il y a évidemment du vrai dans ces constats et notre propos n’est ni de défendre l’optimisme contre le pessimisme ni de nier la part de vérité qui anime aujourd’hui la nostalgie que l’on peut à juste titre éprouver pour certains aspects des temps anciens. Le titre de notre ouvrage l’indique assez puisqu’il y est question de sagesse (nécessaire) et de folie (évidente). Pascal affirmait qu’il y a toujours une part de vérité à entendre dans les opinions même les plus fausses. Pas plus insensibles que d’autres aux défauts de l’époque (mais quelle époque n’en a point ?), nous pourrions nous aussi broder, et à vrai dire sans grande difficulté, sur l’un ou l’autre de ces thèmes d’affliction médiatiquement porteurs, sur la crise de l’école dans l’après-68, sur l’abandon des banlieues, du monde paysan, du latin et du grec, sur la montée du fanatisme islamiste, de l’antisémitisme, comme sur certains méfaits d’un libéralisme dont Schumpeter lui-même dénonçait déjà la part d’ombre et de destruction. Tout n’est pas rose dans le monde moderne, c’est l’évidence ; les valeurs et les autorités traditionnelles subissent une érosion dont les effets sont parfois émancipateurs (liberté des femmes, des homosexuels…), parfois dévastateurs (montée des incivilités, déclin des fondamentaux à l’école…). Nous aimerions simplement que nos déclinologues fassent preuve d’un peu plus de rigueur et qu’ils relativisent le propos, qu’ils comparent les époques, qu’ils fassent la part des choses, qu’ils se souviennent, par exemple, de ce que furent les années 1930, le nazisme et le stalinisme qui firent des dizaines de millions de morts, mais aussi du maoïsme, du castrisme ou des régimes fascistes d’Amérique du Sud, qu’ils pensent au temps de l’Occupation, et même à cet après-guerre, que l’un de nous deux a bien connu, où l’on manquait de tout, à commencer par ceux que l’on avait perdus, morts au combat, dans la Résistance ou dans des camps au cours des années terribles. Nous aimerions qu’ils se rendent compte que la génération des 60-70 ans, celle qui avait vingt ans en 1968, est la première dans notre histoire moderne à ne pas avoir connu la guerre. Nous aimerions qu’ils admettent que les famines ont presque disparu, que l’extrême pauvreté est devenue marginale et que le monde, contrairement à ce qui est dit ici ou là, est moins inégalitaire que l’on ne pense (nous allons y revenir, car l’idée selon laquelle toutes les inégalités se creusent est aussi fausse que répandue). Mais il est vrai que l’on ne fait pas de bons articles sans invoquer le désastre, ni de bonnes unes sur les trains qui arrivent à l’heure. Annoncer l’apocalypse est désormais un passage obligé, un préalable indispensable à cet air de profondeur morose qui sied à l’intelligence. Émettre un bémol sur la noirceur de l’époque, sur sa déréliction et sa bassesse, c’est déjà passer pour l’imbécile heureux de service, voire pire encore, pour un optimiste libéral, un collabo de la modernité.

         

        Nous aurions bien aimé pouvoir profiter nous aussi, comme tant de nos collègues, de cette joie mauvaise qui donne des ailes à tout penseur digne de ce nom, mais pour notre malheur, nous ne parvenons pas à voir tout en noir, en tout cas pas assez pour partager cette obscure euphorie. Nous voyons bien tous les bénéfices que nous pourrions tirer d’une vision du monde apocalyptique, tous les livres que nous pourrions écrire la rage au cœur, avec l’énergie du désespoir et l’esprit de finesse que donne la nostalgie. Mais rien n’y fait. Pourtant, c’est vrai, certains constats posés par nos éminents confrères antimodernes et antilibéraux sont loin d’être erronés. Par exemple, ce n’est pas douteux, nos enfants, l’un d’entre nous fut le premier à le dire haut et fort au sein du ministère de l’Éducation nationale, ne maîtrisent plus les bases de la lecture, de l’écriture et de la grammaire comme par le passé : la démocratisation du système éducatif n’a pas bénéficié à tous de manière égale. Nous pourrions ajouter bien d’autres griefs encore, à commencer par la superficialité des médias et l’indigence du monde politique en matière de science, d’économie et d’histoire. Sauf que, voyageant beaucoup de par le monde, il nous semble difficile de nier qu’il n’y a malgré tout jamais rien existé de mieux dans toute la galaxie que notre vieille Europe en termes de liberté, d’égalité, de niveau de vie et de protection sociale, ni avant ni ailleurs. Les lamentations pessimistes, à force d’être partiales et partielles, pèchent sans s’en rendre compte par un nombrilisme aveugle qui frise, au sens propre, le délire : l’idéologie n’a plus aucun rapport sérieux avec la réalité.

         

        Si l’on refuse, contrairement à Rousseau, d’écarter tous les faits, il est incontestable que le monde en général n’a jamais été aussi accueillant qu’aujourd’hui. C’est particulièrement vrai pour la France, et pour l’Europe de l’Ouest qui est devenue et reste comme jamais le continent phare de l’humanité. Malgré le développement fulgurant de la Chine et la domination américaine, elle demeure un espace unique de prospérité, de protection sociale, de liberté politique et religieuse, de création artistique, littéraire, philosophique et scientifique, mais aussi de laïcité, d’autonomie, de respect du droit des femmes comme il n’y en eut nulle part auparavant et comme il n’en existe toujours pas dans le reste du monde aujourd’hui, pas même aux États-Unis. Du reste, les flux migratoires en témoignent assez qui vont rarement de l’Europe vers la Syrie, l’Irak, le Yémen ou la sous-région du Sahel. Si nos vieilles démocraties républicaines sont aujourd’hui menacées, c’est surtout du dehors, par le fanatisme religieux. Et si elles le sont pour une part aussi de l’intérieur, ce n’est pas par excès de libéralisme, mais bien davantage par son défaut : le pessimisme généralisé qui tourne les yeux vers nos splendeurs passées au lieu de nous pousser à investir dans l’intelligence et l’innovation ne fait qu’aggraver la situation. N’étaient le sida, le cancer et Daech, les pleureuses ont beau dire, la vérité est que nous pourrions être au paradis ou peu s’en faut, du moins si nous avions l’intelligence et le courage de relever les défis de la troisième révolution industrielle1, celle de la convergence du numérique, de la robotique et de l’intelligence artificielle, des GAFA et des BATX2, au lieu d’idéaliser la IIIe République, ses blouses grises et ses plumes Sergent-Major. Tel est l’un des fils rouges de notre livre : si l’Europe est menacée, c’est parce qu’elle n’a pas les yeux tournés vers l’avenir et qu’elle ne se perçoit pas comme une puissance capable de peser sur le cours des événements, ce qui risque d’en faire hélas, et même assez rapidement si elle ne réagit pas, une espèce de colonie des États-Unis et de la Chine.

         

        C’est fort dommage, car l’Europe aurait tout pour réussir son XXIe siècle. L’époque qu’elle traverse reste infiniment supérieure à toutes celles que l’humanité a connues par le passé. Pour ne donner que quelques exemples aussi peu contestables que significatifs, la progression faramineuse de l’espérance de vie et la régression de la misère sont, avec l’émancipation des femmes et la fin du travail des enfants dans l’industrie, les phénomènes les plus remarquables qui soient depuis la fin du XIXe siècle. Qui oserait dire qu’ils sont sans importance ? S’agissant de l’espérance de vie à la naissance, elle était (moyenne homme/femme) en France de 23 ans en 1750, 35 ans en 1850, 45 ans en 1900, 63 ans en 1950 et 82 ans en 2016 ! C’est dire que nous avons gagné presque 40 ans de vie depuis 1900 et 20 ans depuis les années 1950 ! Dans le domaine économique, en France toujours, depuis 1960, le pouvoir d’achat par habitant a été multiplié par plus de trois. Même la violence recule, et de manière impressionnante. L’Insee rappelle que, disposant de statistiques depuis le Premier Empire, la tendance lourde est à la baisse. Ainsi, en 1936, le taux d’homicide est de 1,1 pour 100 000 habitants. En 2015, avec un taux de 0,6 pour 100 000 habitants, la France présentait un des taux les plus faibles d’homicide au monde. L’insécurité s’est certes déplacée des centres-villes vers ce que l’on appelle pudiquement les « quartiers », mais sans prétendre que le phénomène n’est pas inquiétant, elle reste malgré tout très inférieure à ce qu’elle était par le passé.

         

        Il est vrai que, dans certains pays, surtout anglo-saxons, certaines inégalités se sont aggravées. Mais, dans le même temps, d’autres se sont réduites et la pauvreté dans le monde a diminué rapidement. Les bidonvilles, si présents encore dans les années 1960 au sortir de Paris, ont disparu du paysage français. C’est aujourd’hui dans les pays les moins avancés que la pauvreté recule le plus. Les inégalités, quand elles sont avérées, ont donc bénéficié malgré tout aux plus fragiles, comme l’aurait souhaité John Rawls dans sa fameuse théorie de la justice selon laquelle une société juste ne doit pas être orientée à tout prix vers l’égalité, du moment que les inégalités profitent aux plus défavorisés, en ce sens que dans un monde plus égalitaire, les plus pauvres seraient encore moins bien lotis. S’agissant de la France, les inégalités y sont contenues grâce à une politique de redistribution fiscale puissante, parfois même excessive au regard des critères retenus par nos voisins. Il est exact que les 10 % de ménages les plus riches possèdent 50 % du patrimoine net total des Français. Cela peut sembler beaucoup, mais il est également exact qu’en 1900, ce chiffre se montait à 85 %.

         

        On nous objectera qu’un point de comparaison au moins reste favorable aux temps anciens, à savoir la qualité de l’école de Jules Ferry. Rappelons, pour tempérer les élans vers le passé, qu’aux débuts de la IIIe République, environ 80 % des filles et 70 % des garçons étaient encore analphabètes dans nos campagnes. Lorsque le baccalauréat est créé en 1808, la première session ne comporte que 31 lauréats ! En 2008, deux siècles après, il y en a 500 000, en 2017, 641 000, changement d’échelle qui bouleverse évidemment la donne et invalide les comparaisons sommaires exploitées ad nauseam par les pessimistes professionnels. Tout au long de ce XIXe siècle tant sacralisé et jusqu’en 1920, le nombre annuel de bacheliers ne dépasse jamais 10 000 lauréats. C’est seulement en 1920 qu’il passe de 1 % à 2 % d’une classe d’âge. Continuons à regarder les faits : 1950 = 30 000 lauréats (5 %); 1960 = 60 000 lauréats (11 %); 1968 = 170 000 (20 %) et donc, 500 000 en 2008 et 641 000 en 2017. Élément très remarquable de ce tableau autrement moins noir et plus contrasté que l’on aime à le dire sans jamais s’inquiéter de consulter la réalité historique, c’est seulement en 1861 qu’une jeune fille, Julie Daubié, obtient son bac – la scolarisation des filles était jusqu’alors considérée comme superflue. Bien plus, c’est seulement dans les années 1920 qu’elles commencent à recevoir un enseignement secondaire identique à celui des garçons, encore que dans le domaine des « travaux manuels », l’apprentissage de la couture et de la cuisine reste la règle jusque dans les années 1970…

         

        Bien entendu, nous connaissons l’objection, aussi rituelle qu’inévitable : certes, on a démocratisé le bac, mais ce fut au prix d’un effondrement du niveau. C’est sans doute vrai si l’on compare le dernier lauréat d’aujourd’hui à celui des années 1920, mais faux pour les 60 000 meilleurs de nos jours qui n’ont rien à envier à leurs ancêtres : leur niveau est à coup sûr infiniment supérieur en sciences, et probablement aussi en histoire, en lettres et en ouverture d’esprit. Impossible, naturellement, de vérifier ou de falsifier l’hypothèse pour les garçons, mais elle est incontestable s’agissant des filles. En outre, en 1840, 143 000 enfants travaillent encore jusqu’à 16 heures par jour dans la grande industrie et dans les mines où leur petite taille leur permet de passer dans les galeries les plus étroites. Il faut attendre 1841 pour que l’âge de leur embauche soit limité à 8 ans, 1851 pour que la journée de travail ne dépasse pas 10 heures, 1874 pour que l’âge de l’embauche soit limité à 12 ans et 1926 pour que la loi interdise leur affectation à des travaux dangereux ! Pour idéaliser le passé, on cite volontiers Pagnol et Camus, symboles d’une époque où la méritocratie était censée conduire les enfants des milieux modestes vers les plus hautes destinées. Hélas, ces exceptions admirables n’ont qu’un très lointain rapport avec la réalité générale, les faits sont à l’opposé des images d’Épinal véhiculées par les nostalgiques des encriers en porcelaine.

         

        Mais il y a plus si l’on considère maintenant sur le plan géopolitique la période qui précède immédiatement la nôtre. Quand on ouvre les yeux sur les réalités du monde en Mai 68, que voit-on autour de soi ? Des pays totalitaires à foison ! En Union soviétique, dans les pays de l’Est, en Chine, en Amérique latine et jusqu’au cœur de l’Europe où Franco est encore aux affaires, où la révolution des Œillets n’est pas entamée au Portugal tandis que la Grèce vit sous le régime fasciste des colonels. Qu’en est-il aujourd’hui ? À peu près partout, hormis dans les théocraties islamistes, les valeurs démocratiques européennes ont commencé à s’imposer, au Brésil comme au Chili, en Argentine comme dans les pays de l’Est. Quant à la Chine communiste, tant admirée dans les années 1960 par les révolutionnaires en charentaises qui ont aujourd’hui presque tous changé leur idéal utopique en pessimisme commercial, et malgré la surveillance des citoyens opérée par le régime actuel, elle est devenue un paradis en comparaison des 60 millions de morts du Grand Bond en avant.

         

        À l’encontre de la morosité ambiante, il nous semble donc que le monde continue de progresser dans de nombreux domaines vitaux, que notre civilisation européenne est plus belle et plus précieuse que jamais, et que toutes les valeurs n’ont pas disparu. Notre civilisation est celle, comme le disait déjà Kant en 1784 dans Qu’est-ce que les Lumières ?, de la « sortie de l’enfance », celle où l’on ne marie pas les petites filles de force, où l’on n’interdit pas aux femmes de passer le permis de conduire, où l’on ne les lapide pas parce qu’elles aiment un autre homme que celui qu’on leur a imposé dès leur petite enfance, où l’on ne mutile pas les voleurs de pommes, où l’on a le droit de ne pas croire ou d’avoir une autre religion que celle de l’État. Bref, plus que jamais, l’Europe est précieuse, nécessaire. La technologie fait naître de nouveaux risques ? Notre monde moderne comporte sa part de bêtise et de vulgarité, ce dont les médias témoignent chaque jour ? Il érode les valeurs traditionnelles ? Il ne lutte pas assez contre les injustices ? Oui, bien sûr, toute époque a ses défauts, mais ce qui caractérise la nôtre, c’est justement le fait qu’elle nous laisse tout loisir de la critiquer, d’être pessimiste si l’on aime être pessimiste, de résister si l’on veut résister, mais aussi d’innover, d’inventer l’avenir, de nous reprendre, de nous critiquer, de corriger le tir et, en toute hypothèse, de trouver par nous-mêmes, en toute liberté, le sens de nos vies. Plus encore : nous pensons que la troisième révolution industrielle peut constituer un accélérateur de progrès, en tout cas dans les pays qui la considéreront comme telle, dans les pays qui l’aborderont avec sagesse, confiance et intelligence. C’est tout le défi de la France et de l’Europe.

         

        Voici donc la première question que nous voudrions évoquer dans ce livre : comment expliquer que dans l’après-68, les intellectuels français les plus talentueux, ceux qui, rappelons-le, car ce détail n’en est pas un et il explique bien des choses, venaient sans exception de l’extrême gauche, soient redevenus comme dans les années 1930, des théoriciens du déclin de l’Occident, voire de la mort d’une civilisation européenne qu’ils jugent en fin de parcours ? Pour tenter de comprendre le pessimisme actuel, il ne suffit ni d’ironiser ni même d’opposer la réalité à l’idéologie. Il faut aller au fond des choses, remonter à une histoire qui est mal connue, à l’opposition cardinale entre libéralisme et étatisme qui structure l’espace intellectuel et politique français depuis la grande révolution. Nous aborderons ensuite les thèmes qui nourrissent les idéologies du déclin : la fin du travail et les illusions folles du revenu universel de base (chapitre 2), la prétendue « fin du capitalisme » (chapitre 3), ces défauts patents du monde moderne que sont la post-vérité et les fake news, liés aux nouveaux médias (chapitre 4), avant de faire nos propres propositions sur la régulation économique, la gouvernabilité des démocraties, l’Europe, l’avenir de nos enfants et la question des valeurs qui devraient et pourraient encadrer la troisième révolution industrielle pour lui donner du sens et offrir une perspective de vie aux générations futures (chapitre 5).

      

      
        

        
          1. Nous utiliserons dans ce livre l’expression « troisième révolution industrielle » pour qualifier la mutation en cours. La première révolution industrielle fut celle de la machine à vapeur, marquée au XIXe siècle par les nouvelles formes de communication et de moyens de transport, l’urbanisation et l’apparition d’unités de production centralisées et hiérarchisées (les usines). La deuxième révolution industrielle fait suite à la première à un siècle d’intervalle. Grâce au moteur à explosion et à l’électricité, elle ouvre l’ère du capitalisme moderne. Elle s’accompagne aussi de nouvelles formes de communication avec le téléphone, le télégramme, puis la radio et la télévision. Les moyens de transport comme la voiture se développent à un rythme exponentiel.

        
        
        
          2. L’acronyme GAFA désigne Google Amazon Facebook et Apple, et BATX leurs homologues chinoises (Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi). Ces entreprises dominent l’économie de la troisième révolution industrielle, mais elles ne sont pas les seules. C’est la raison pour laquelle quand, dans ce livre, nous utilisons ces acronymes, il ne faut pas les entendre au sens strict mais au sens large, en considérant qu’ils intègrent aussi Netflix, Microsoft, IBM, Airbnb, Uber, Didi et d’autres.

        
        
    
    
    
      
        Chaque chapitre s’articule autour d’un sujet et est divisé en deux parties : l’analyse de Nicolas Bouzou d’abord, celle de Luc Ferry ensuite.

         

        Ce livre est pour une part issu des conférences organisées par Sara Yalda au théâtre des Mathurins, auxquelles les auteurs ont participé ensemble.

         

        Il est inévitable que certains passages reprennent, en les reformulant et en les réactualisant, des thèmes qu’ils ont déjà développés dans de précédents ouvrages.

      

    
    




  

  CHAPITRE 1

  PROGRÈS OU DÉCADENCE ?




  

  Nicolas Bouzou

  
  
    Le monde dans lequel nous vivons est un monde de progrès où, finalement, la sagesse des hommes l’a emporté sur leur folie. Eh oui, le progrès n’est pas mort, il est bien vivace, aussi (et surtout ?) en Occident. Peut-être que ce chapitre me vaudra d’être traité de naïf alors que le réchauffement climatique, les tensions en mer de Chine ou les révoltes sociales font partie de notre présent. Mais il est constitué de chiffres et de faits que chacun peut vérifier. Évidemment, le progrès génère ses propres difficultés qu’il n’est pas question d’éluder et nous ne le ferons pas. Mais le réel est le réel : plus qu’à aucune autre période de l’histoire, notre monde donne la possibilité à chacun de construire sa vie. Cela n’empêche pas les problèmes. Cela n’empêche pas le malheur. Cela n’assure pas le bonheur. Mais c’est déjà bien. Ou mieux.

     

    Jusqu’au XIXe siècle, la vie « normale » était une vie pauvre. Avec un peu de chance on mourait vers 45 ans, veuf ou veuve, après avoir déjà pleuré la mort de quatre ou cinq enfants. Lorsqu’une douleur nous prenait, aux dents ou à la tête, il n’y avait guère d’autre possibilité que de la supporter et d’implorer Dieu. Les femmes ne choisissaient pas leur mari et consacraient leur temps aux occupations ménagères, en particulier au lavage du linge, tâche longue et ingrate. L’eau, dans les maisons, gelait l’hiver. L’alimentation, quand on y accédait, était restreinte : beaucoup de salaison et de viandes fumées, peu de produits frais. On ne voyageait guère, on restait près de chez soi, où l’on risquait fort de se faire voler et assassiner. La liberté politique n’existait pas au-delà de la possibilité, théorique, d’aller vivre ailleurs. Pour reprendre la distinction d’Isaiah Berlin, la liberté négative comme la liberté positive étaient réduites à peau de chagrin.

     

    L’image que je renvoie ici n’est pas romanesque. Elle est étayée et même quantifiée par des chercheurs qui consacrent leur vie à éclairer le présent par l’histoire1. Notre monde contemporain présente bien des défauts et des dangers, du terrorisme au réchauffement climatique, mais tout montre que, quels que soient notre sexe, notre condition et notre origine géographique, mieux vaut vivre aujourd’hui qu’à aucune autre période de l’histoire de ces dix mille dernières années. Tout montre aussi que l’Occident en général et l’Europe en particulier restent les territoires qui marient le mieux l’autonomie et la protection des individus. Les Européens n’échappent pas aux malheurs de la vie, de la perte d’un proche, au chômage ou à la maladie, mais dans l’immense majorité des cas, ils sont libres d’aller à l’hôpital ou de reconstruire leur vie amoureuse. Si le déclin de l’Occident et de l’Europe est une possibilité, ce n’est rien de plus. Certains, qui empilent anecdotes sur anecdotes, croient déceler les débuts de l’agonie. Une analyse globale et documentée de long terme renvoie à une conclusion différente. Surtout, nous pensons que notre devoir le plus ardent est de faire en sorte que la mondialisation et la « troisième révolution industrielle » (celle de la convergence du numérique, de la robotique et de l’intelligence artificielle) consolident l’acquis civilisationnel occidental. Rien n’est écrit. Mais c’est une possibilité que nous devons essayer de faire réalité.

    
      Le progrès est le résultat des circonstances et de l’action humaine

      L’assimilation du progrès à l’humanité peut surprendre à deux titres.

       

      Premièrement parce qu’elle ne correspond pas au ressenti moyen dans nos sociétés. Dans les pays développés et, dans une moindre mesure, dans les pays émergents, les opinions publiques ont le sentiment que le temps corrompt, que tout part à vau-l’eau : la cohésion sociale, l’école, l’intégration des immigrés, la politique, la stabilité internationale… C’est la notion même de progrès, héritée des Lumières, qui est en crise. À cela, on peut trouver de bonnes raisons, à la fois dans l’ordre intellectuel et dans l’ordre concret. Dans l’ordre intellectuel, les philosophes déconstructionnistes, Nietzsche en tête, ont abattu les idoles, ridiculisant la nation, la religion et le progrès. Cette déconstruction ne fut pas une mauvaise chose dans la mesure où elle a affaibli l’engouement pour des abstractions qui avaient pu s’avérer meurtrières. Le libéral qui écrit ces lignes s’en réjouit. Dans l’ordre concret, la notion de progrès a été endommagée par le XXe siècle européen, fait de deux guerres mondiales, de la Shoah, du communisme, de la catastrophe de Tchernobyl et des linéaments du réchauffement climatique.

       

      Deuxièmement, assimiler l’histoire de l’humanité à une histoire du progrès peut choquer les historiens ou les philosophes de l’histoire. Karl Popper ou Raymond Aron ont parfaitement montré que, contrairement aux enseignements d’Hegel ou de Marx, l’histoire n’a pas de sens. Elle n’est rien d’autre que le produit des actions humaines en réaction à des circonstances particulières. Dégager des « lois historiques » est, au mieux erroné, au pire dangereux car c’est sous-entendre que contrevenir à ces lois historiques est inefficace voire répréhensible. L’historicisme mène à la dictature. Le marxisme en fournit l’éclatante illustration. Mais c’est une chose de vouloir établir des lois historiques, c’en est une autre de constater que l’homme a construit un monde de progrès. L’avenir n’est pas écrit a priori, mais le passé, lui, l’est a posteriori. Le progrès a été une réalité. Il reste une possibilité.

       

      Le progrès n’est pas linéaire. Il y a eu, dans l’histoire de l’humanité, des phases de régression. Je vais prendre deux exemples de régression de nature différente pour montrer que le progrès est une possibilité ouverte par les circonstances et les actions des hommes, mais qu’il n’est pas « automatique » contrairement aux prédictions de l’historicisme marxiste.

       

      Mon premier exemple est très reculé dans le temps : il s’agit de l’effondrement de la civilisation des chasseurs-cueilleurs2. Il est probable qu’il était plus agréable de vivre il y a 15 000 ans qu’il y a 6 000 ans. L’examen des squelettes nous renseigne sur la vie des chasseurs-cueilleurs. Ils marchaient ou trottinaient quinze à vingt kilomètres par jour, se nourrissaient essentiellement de fruits et de légumes, occasionnellement de gibier, toujours moins gras que nos viandes actuelles. Ils chassaient en petits groupes et, devant l’impossibilité de stocker les gros animaux morts (comme les mammouths), ils offraient les restes à d’autres groupes, à charge de revanche. Les interactions sociales étaient donc assez développées. Le nomadisme empêchait la prolifération de maladies comme la variole. L’espérance de vie à la naissance pouvait monter à 30 ans, un chiffre comparable à ce que l’Occident a connu jusqu’au XIXe siècle. L’épuisement des ressources naturelles, en particulier de la faune la plus nourrissante pour les humains, a entraîné d’abord une augmentation du temps de chasse et une diminution de la qualité de l’alimentation, puis le phénomène progressif de sédentarisation et d’apparition de l’agriculture. Mais les débuts de l’ère néolithique n’ont vraisemblablement pas amélioré la santé humaine. La sédentarisation et l’augmentation des travaux pénibles ont accru la prévalence des maladies et ont fragilisé les corps. Encore aujourd’hui, l’évolution darwinienne n’a pas pu adapter nos corps au mode de vie néolithique, qui date d’à peine quelques milliers d’années. C’est pourquoi, si l’on veut rester en bonne santé, mieux vaut faire du sport (d’endurance), manger beaucoup de fruits et de légumes, de la viande de temps en temps, et avoir des activités sociales.

       

      Le deuxième exemple de régression ne résulte pas d’une catastrophe naturelle mais d’une pure décision de politique économique : il s’agit du Grand Bond en avant de Mao Zedong, entre 1958 et 1960 (confirmation, si l’on en doutait, qu’il ne faut jamais au grand jamais croire la rhétorique politique). Mao Zedong voulait conférer un caractère plus chinois que soviétique au communisme dans son pays. Mais le mariage du nationalisme et du socialisme est la plus grande source de malheur que des hommes peuvent apporter à d’autres hommes. Souhaitant trouver une voie différente du socialisme urbain de Staline, Mao décida, à l’occasion du deuxième plan quinquennal, d’abolir la propriété des terres et de regrouper arbitrairement les coopératives agricoles en communes autosuffisantes, non seulement dans le domaine agricole mais aussi dans certaines industries et administrations. Cette idée grandiose, socialiste et protectionniste à la fois, devait, selon le génial cerveau de Mao, générer d’énormes gains de productivité qui libéreraient du capital humain et physique à investir dans les infrastructures. Il se produisit exactement ce qu’une analyse économique basique aurait prévu : pénuries de denrées agricoles, surproduction industrielle, dégradation de la qualité des biens et des infrastructures, démoralisation des travailleurs. Sans l’aide d’une guerre ou d’une catastrophe naturelle, le Grand Bond en avant parvint à tuer par la famine environ 35 millions de Chinois. L’espérance de vie à la naissance passa entre 1958 et 1960 de 50 à 30 ans et près d’un tiers des Chinois nés pendant le Grand Bond en avant n’y survécurent pas3. En l’absence d’une information mondialisée et avec l’aide d’intellectuels germanopratins prêts à fermer les yeux sur les pires horreurs à partir du moment où leur idéologie anticapitaliste pouvait être sauvée des eaux, Mao réussit à conserver des émules de par le monde. Plus lucide que les maoïstes français, le parti communiste chinois le remplaça à la tête de la république par Liu Shaoqi en 1959, mais il a fallu attendre les années 1980 pour que la lumière commence à éclairer cette période terrifiante. À la tête du parti communiste, Mao récidiva en 1966 pour « purger » le parti de ses éléments réformistes avec la Révolution culturelle qui fit plusieurs millions de morts. Cet épisode montre « l’efficacité » des politiques publiques, en bien comme, ici, en mal. Il rappelle aussi que le déclin, quand il est orchestré d’une main de fer, est plus rapide que le progrès, résultat d’une multitude d’actions, d’innovations, de collaborations, accumulées dans le temps et réparties dans l’espace.

    

    
    
      Le progrès humain depuis mille ans

      La réalité du progrès humain est maintenant solidement documentée grâce aux travaux d’historiens et d’économistes qui ont eu la volonté de « mettre l’histoire en chiffres ». Ce désir n’est pas nouveau. L’émergence de la macroéconomie keynésienne à partir des années 1930 puis l’essor des comptabilités nationales après la Deuxième Guerre mondiale avaient entraîné un essor des métiers de statisticiens puis d’économètres. Déjà, au XVIIe siècle, William Petty voulait déterminer le revenu national de l’Angleterre et du pays de Galles pour en déduire une capacité d’investissement militaire. Mais les travaux de Petty étaient statiques. Il s’agissait pour lui de concevoir des indicateurs afin de mesurer une production, des revenus, une dépense publique… Adam Smith et Karl Marx avaient intégré l’histoire économique à leur démarche d’économiste, mais ils étaient évidemment limités par la disponibilité des statistiques.

       

      La volonté de mesurer les évolutions économiques de long terme puise sa source dans deux courants intellectuels. L’un, l’école des Annales, a été fondé par des historiens. L’autre, la cliométrie, est issu des sciences économiques. Je raconte brièvement leur genèse pour montrer à quel point l’idée selon laquelle « ce n’était pas mieux avant » résulte d’une démarche précise.

       

      L’école des Annales a été édifiée par Lucien Febvre et Marc Bloch à la fin des années 1920. Son nom vient de sa revue de référence, les Annales d’histoire économique et sociale, fondée en 1929. Il s’agissait pour ces historiens de sortir de l’histoire « événementielle », essentiellement concernée par des faits diplomatiques et militaires, pour faire naître une histoire globale et ancrée dans le temps long. On imagine sans peine les motivations qui ont dû guider les protagonistes de l’école des Annales. Après un XIXe siècle de progrès peu contesté et, après les guerres napoléoniennes, de paix relative, l’histoire était de nouveau, pour reprendre le mot de l’historien britannique Arnold Toynbee, « on the move ». Comment comprendre la guerre mondiale, le socialisme, le fascisme, en se restreignant à l’histoire politique, sans risquer la tautologie ? Il était nécessaire d’introduire une histoire de la pensée et une histoire économique. L’un des plus éminents représentants de l’école des Annales aura été le Français Fernand Braudel, qui a démontré l’importance des structures économiques (et géographiques) dans le cours de l’histoire et la nécessité, pour comprendre le présent, de plonger dans les profondeurs du passé.

       

      Les économistes ont beaucoup bénéficié de l’apport des historiens de l’école des Annales. Depuis les années 1970, les historiens peuvent de leur côté utiliser les travaux économétriques des économistes. La cliométrie veut expliquer le passé en utilisant les outils de l’analyse économique (notamment la loi de l’offre et de la demande) et en introduisant la mesure statistique dans le domaine historique4.

       

      À la fin du XXe siècle, c’est un économiste britannique, Angus Maddison, qui, inspiré par l’esprit de l’école des Annales et de la cliométrie, a publié le premier des séries statistiques de très long terme sur le PIB et l’espérance de vie, au niveau mondial et par grandes zones géographiques5. Ces données, conçues à partir de sources variées comme des registres démographiques ou des livres comptables, qui ont été plusieurs fois réactualisées (Maddison est décédé en 2010 mais le « Maddison project » perpétue son travail), constituent toujours la référence pour les économistes qui s’intéressent à l’histoire. Maddison se décrivait lui-même comme « chiffrephile ». Ses travaux ont livré des enseignements structurants sur l’histoire du monde. Voici ses cinq principaux résultats, que tous les jeunes historiens ou économistes devraient apprendre par cœur :

      – la croissance économique a accéléré à partir de l’an 1000. Le taux de croissance annuel moyen du PIB (qui est donc le multiple du PIB par habitant et de la population) était de 0,01 % dans le monde entre l’an 0 et l’an 1000, et il est passé à 0,22 % entre 1000 et 1820. On peut dès lors parler de progrès. L’accélération a été plus forte en Europe qu’en Asie et en Afrique ;

      – le développement économique a d’abord été concentré dans certains territoires en Europe, notamment les cités-États d’Italie du Nord puis les Flandres ;

      – le PIB, la population et le PIB par habitant ont fortement accéléré à partir de 1820, date à laquelle naît le phénomène contemporain de la croissance économique et du développement ;

      – c’est aussi en 1820 que la grande divergence de développement économique entre l’Occident et le reste du monde est née ;

      – la forte croissance de l’Asie depuis les années 1980 commence à corriger un mouvement millénaire de déclin relatif. Hors Japon, le poids de l’Asie est passé de plus de 60 % en l’an 1000 à 30 % à la fin du XXe siècle, avec une dégradation accélérée à partir du XIXe siècle.

       

      Maddison nous a offert une première vision grossière mais efficace de l’histoire économique quantifiée. D’autres chercheurs ont poursuivi dans cette voie afin de rendre compte d’une façon la plus objective possible, par comparaison avec le passé, de l’état du monde présent. Parmi eux, on peut citer l’économiste Max Roser, chercheur à Oxford et membre de l’équipe du projet Our World in Data dont le but est de regrouper et de rendre interprétables l’ensemble des données chiffrées sur l’état de développement du monde. Ces données, que chacun peut consulter, sont présentées par thème (l’économie, la sécurité, la santé, l’éducation, la corruption…), mais Max Roser insiste sur l’idée de les faire figurer sur un seul site Internet ou une seule publication dans la mesure où elles sont logiquement reliées : l’éducation favorise la démocratie et la baisse de la mortalité infantile ; la guerre fait grimper la dette publique, ce qui fait diminuer les investissements dans l’éducation… Fin 2016, il a publié en une page de six graphiques une synthèse de progrès spectaculaires réalisés par l’humanité entre 1820, l’année du décollage économique de l’Occident, et aujourd’hui.

       

      Sur 100 personnes :

      – 94 vivaient en situation d’extrême pauvreté en 1820 contre 10 aujourd’hui ;

      – 83 n’avaient jamais bénéficié d’une éducation contre 14 aujourd’hui ;

      – 88 étaient illettrées contre 15 aujourd’hui ;

      – une seule vivait dans une démocratie en 1820 ; elles sont 56 aujourd’hui ;

      – aucune n’était vaccinée contre la diphtérie, la coqueluche et le tétanos ; 86 le sont aujourd’hui ;

      – 43 enfants mouraient avant 5 ans, 4 aujourd’hui.

       

      Matt Ridley et surtout Johan Norberg ont publié d’excellentes synthèses de ces données qui montrent que le monde n’a jamais été aussi accueillant6.

       

      Matt Ridley est un essayiste britannique, membre de la Chambre des lords (parmi les 92 qui le sont par hérédité). En 2010, il a publié The Rational Optimist, où il montre comment l’homme a réussi à construire un monde civilisé en laissant faire « l’évolution culturelle ». Ce concept, lié à celui d’« ordre spontané », a été développé dans le détail par le Prix Nobel d’économie Friedrich Hayek7. Il permet d’expliquer comment la liberté économique et l’absence de contrôle des prix aboutissent à l’épanouissement de l’innovation technologique et sociale alors que l’interventionnisme freine le progrès. L’analyse hayékienne reprise par Ridley est darwinienne. La nature sélectionne les gènes qui permettent aux organismes vivants les plus adaptés à un environnement de survivre et de transmettre leur patrimoine génétique. De même, le marché libre permet l’émergence de formes diverses d’organisations ou d’innovations, dont seules les plus adaptées survivent, prospèrent et sont imitées. Le libéralisme permet l’évolution culturelle, le changement et le progrès. C’est la raison de fond pour laquelle la liberté a toujours été au fondement du développement économique et social. L’intelligence collective « à la Hayek » est le corollaire de la division du travail chez Adam Smith. Personne ne sait fabriquer un smartphone. Mais, depuis des années, dans le monde entier, des millions de personnes ont coopéré pour imaginer, concevoir, fabriquer, dessiner des smartphones. La liberté économique, éventuellement incitée ou orientée par l’État, permet ce gigantesque processus de coopération dans le temps et dans l’espace, dont dépend notre confort quotidien. Comme l’écrit Ridley, la nature humaine ne change pas mais la culture oui, car la connaissance est cumulative. Ridley présente les choses ainsi : les idées doivent pouvoir faire l’amour. La liberté économique est à la culture humaine ce que la liberté sexuelle est à la biologie : la condition du changement et de l’évolution. Le sexe, c’est agréable et nécessaire.

       

      Johan Norberg est un essayiste suédois qui s’est fait connaître auprès d’une audience mondiale dans les années 2000 grâce à des plaidoyers favorables à la mondialisation, dans un contexte où la mode médiatique était à la complaisance altermondialiste. Il faut rappeler que le courant altermondialiste expliquait à cette époque, dans la tradition léniniste, que la mondialisation était l’instrument oppressif des pays riches pour maintenir les profits des entreprises occidentales en pillant les revenus et les matières premières des pays pauvres. Que constate-t-on vingt ans après ? La croissance dans les pays pauvres reste bien plus forte que dans les pays riches. Autrement dit, il s’est produit l’exact contraire des prédictions altermondialistes. La prose de Norberg était donc salutaire. Dans son livre sur le progrès publié en 2016, Norberg a effectué une synthèse des données historiques qui existent sur les neuf sujets suivants : l’alimentation, la santé, l’espérance de vie, la pauvreté, la violence, l’environnement, l’alphabétisme, la liberté et l’égalité. À l’échelle mondiale et à divers degrés, sur tous ces sujets, notre époque est la plus agréable à vivre. Dans son introduction, Norberg souligne qu’il y a cent cinquante ans, son pays, la Suède, aujourd’hui l’un des plus prospères au monde, endurait plus de pauvreté, de malnutrition et de mortalité infantile que la moyenne des pays d’Afrique subsaharienne aujourd’hui. La vision « amputée » du monde, qui consiste à ne voir que les problèmes ponctuels sans vision d’ensemble sur le progrès, génère des conséquences politiques concrètes. Les électeurs de Donald Trump comme ceux favorables au Brexit entretenaient une vision fantasmée du passé de leurs pays respectifs. Les « pessimistes » nous reprochent sans cesse de n’évoquer que les bonnes nouvelles. Mais ce sont eux qui empilent les anecdotes et les impressions, incapables de mobiliser des données globales.

       

      Pour mieux faire toucher du doigt ce progrès, je vais maintenant vous présenter des statistiques émanant des auteurs cités (en particulier Angus Deaton, Max Roser et Johan Norberg) qui portent sur des composantes de ce progrès : alphabétisation, démocratie, égalité des droits, violences et guerres, pauvreté, alimentation et santé.

    

    
    
      Un monde plus libre et plus juste

      
        L’ALPHABÉTISATION ET LA DÉMOCRATIE

        Le commentaire économique emporte tout et, quand on veut se réjouir de l’état du monde, on brandit en premier lieu les statistiques, il est vrai spectaculaires, de la chute de l’extrême pauvreté. En effet, ce n’est pas la moindre des excellentes nouvelles de ce début de XXIe siècle que de voir l’horreur du dénuement monétaire s’éloigner et même, à l’échéance de quinze ou vingt ans, disparaître. Mais notre époque matérialiste discerne moins une autre évolution : nous vivons dans un monde plus libre qu’il ne l’a jamais été. En 1900, la démocratie « complète » n’existait pas dans le sens où, nulle part ou presque, l’ensemble des adultes pouvaient exprimer un suffrage de même valeur pour élire leur gouvernement. Les femmes, les pauvres, les minorités ethniques, etc., étaient exclus du vote. Aujourd’hui, plus de la moitié de la population mondiale (56 %) vit dans une démocratie. En 2015, on dénombrait 125 démocraties, soit 63 % du nombre total de pays (la part du nombre de démocraties est plus élevée que la part de la population qui vit dans des démocraties en raison du poids de la Chine). La vague démocratique transcende la géographie comme les religions. Dans les années 1970, le consensus intellectuel craignait que le catholicisme de l’Europe du Sud et de l’Amérique latine ne soit incompatible avec la liberté. Ensuite, ce sont les valeurs asiatiques qui ont été suspectées d’être inconciliables avec la liberté, ce que les exemples de la Corée du Sud ou de l’Indonésie ont démenti. Aujourd’hui, c’est en Afrique que la démocratie avance le plus.

         

        Le recul récent des libertés en Turquie et en Russie voire en Hongrie et en Pologne pose la question de la réversibilité de la démocratie. Au regard de l’histoire, ce problème a plutôt concerné les pays à faible développement économique. Les données empiriques enseignent que la démocratie se « solidifie » avec la croissance du PIB par habitant. La démocratie coûte cher. Elle nécessite l’organisation d’élections libres et donc contrôlées. Elle a besoin de politiques et de fonctionnaires intègres non réceptifs à la corruption, d’où la nécessité qu’ils soient correctement payés. Les pays qui ont peu de moyens ont du mal à faire subsister cette organisation luxueuse qu’est la démocratie. Ainsi, le système politique d’un pays pauvre ou même encore émergent (comme la Russie ou la Turquie) est spontanément instable. C’est tout le problème des pays qui ont connu le « printemps arabe ». À l’inverse, malgré les frasques du Président Trump et ses coups de boutoir contre l’État de droit, personne ne pense sérieusement que la démocratie soit véritablement menacée aux États-Unis. Les contre-pouvoirs sont très puissants.

         

        Le développement économique conduit-il systématiquement à la démocratie ? C’est la question à laquelle tente de répondre l’économiste turc Daron Acemoğlu8. Acemoğlu réfléchit dans le cadre de la « théorie des jeux », qui modélise les comportements de deux « joueurs » qui essaient chacun d’anticiper la réaction de l’autre, et qui agissent en fonction de cette anticipation. Dans le modèle d’Acemoğlu, les deux joueurs sont l’élite et le peuple. Le régime politique de départ est totalitaire. L’élite et le peuple poursuivent le même objectif : se partager le « gâteau social ». Ce conflit de répartition peut se résoudre de trois façons : la redistribution sociale ; la répression du peuple par l’élite ; la démocratisation, c’est-à-dire le changement de régime. Dans tous les pays, ce conflit existe, latent ou s’exprimant au grand jour. Des élites s’accrochent au pouvoir et à la richesse pour ne pas la partager. Des peuples font voter (ou font pression pour) des lois redistributives pour diminuer la richesse de l’élite. Quels sont les facteurs qui déterminent l’un de ces trois équilibres comme solution du conflit ? Quelles sont les données propres à chaque pays qui expliquent le régime politique et le passage d’un régime à un autre ? Au terme d’un considérable travail historique sur les révolutions dans le monde, Acemoğlu fait ressortir une variable centrale : la dynamique inégalitaire. Dans des régimes totalitaires à croissance faible, le niveau d’inégalités ne bouge pas beaucoup. En revanche, quand un pays s’ouvre économiquement ou quand il investit dans l’innovation, sa croissance s’envole et, au moins dans un premier temps, les inégalités aussi. Plus elles sont criantes, plus le peuple a un intérêt matériel à extorquer à l’élite une part plus grande des bénéfices du développement.

         

        L’explication d’Acemoğlu passe avec succès l’épreuve des faits historiques. Révolution glorieuse britannique de 1688, révolutions françaises, en 1789 comme en 1848, démocratisation des pays d’Amérique latine : tous ces événements sont amorcés par une phase préalable de croissance et donc d’émergence d’inégalités. À quel moment se produit ce grand basculement, de la tyrannie vers la démocratie ? Acemoğlu nous livre une réponse limpide : le basculement (la révolution) survient quand le coût, pour l’élite, du maintien de la dictature devient supérieur au coût du passage à la démocratie. Qu’est-ce qui compose le coût du maintien d’une dictature ? Essentiellement la peur d’être exécuté après avoir vu des têtes d’aristocrates danser sur des pics. La crainte d’être dépossédé de ses biens sans délai, parfois sans même un procès, et exilé, compte aussi. Mieux les révolutionnaires sont organisés, plus le danger est grand pour l’élite d’être dépossédée de ses privilèges, et plus le basculement démocratique a des chances de se produire. De ce point de vue, l’utilisation des téléphones mobiles, d’Internet et des réseaux sociaux comme Facebook et Twitter avantage les peuples au détriment des polices et des armées. L’information circule, ce qui favorise les révolutionnaires, mobiles et dispersés, par rapport à la bureaucratie policière.

         

        Comment diminuer le coût du passage à la démocratie pour l’élite et hâter la révolution ? L’assurance d’une transition en bon ordre, voire complaisante, comme à la fin de l’Espagne de Franco. Pour l’élite, le passage tranquille à la démocratie permet de garder la vie sauve, à défaut de son patrimoine. Parfois, des dictatures ne cèdent pas la place à la démocratie, alors que les inégalités sont fortes. C’est parce que l’élite pratique une forme de redistribution. Elle ne cède pas son pouvoir, mais une partie de sa richesse. C’est exactement cette redistribution qui permet aux dictatures des pays exportateurs de matières premières (comme l’Algérie ou l’Arabie Saoudite) de recycler leurs devises en programmes sociaux qui anesthésient les velléités de libération de leurs peuples.

         

        Le raisonnement est irréprochable, mais quel sens concret lui donner ? Quand les dernières dictatures de la terre s’effondreront-elles ? Quel est le niveau de développement économique nécessaire pour la plongée définitive des peuples dans la liberté ? À quel moment le désir de démocratie monte dans la population et décourage l’élite totalitaire de rester au pouvoir ? La réponse ne nous est pas donnée par l’économie mais par la démographie et les thèses déjà anciennes de l’historien britannique Lawrence Stone9. Stone montre que les processus révolutionnaires sont précédés du passage du seuil d’alphabétisation majoritaire des jeunes adultes. C’est ce que l’on observe dans la première partie du XVIe siècle anglais, et dans la région parisienne à partir des années 1730. En Russie, le seuil d’alphabétisation est franchi en 1900. Il l’est en Chine au début des années 1940 et en Iran une dizaine d’années plus tard. Le contre-argument aux thèses de Stone est évident : l’Union soviétique stalinienne, le communisme chinois après la révolution de 1949 ou l’Iran de Khomeiny ne correspondent pas exactement à des modèles de démocratie. C’est exact, mais il n’en reste pas moins que ces révolutions sont des guerres de libération, qui ont visé à se défaire d’un joug. Que les peuples s’étant révoltés contre leur oppresseur en aient récupéré d’autres à la suite d’engrenages politiques et de guerres civiles ne signifie pas qu’ils le souhaitaient initialement. La même remarque pourrait être brandie à propos de la Révolution française qui fut suivie de la Terreur, de la Restauration et de l’Empire. Près d’un siècle aura été nécessaire pour qu’une république libérale s’ancre sur le territoire. Le passage de la dictature à la démocratie est long, fait d’allers et retours d’un régime à l’autre, de traverses et d’impasses. Stone complète Acemoğlu. La révolution plonge ses racines dans les inégalités qui naissent de la croissance et deviennent insupportables avec elle. Mais cette croissance, la conscience de cette croissance et le désir d’autonomie ont comme raison essentielle l’alphabétisation de la jeunesse.

         

        Les analyses de Stone ont été confirmées par des études récentes. En moyenne, l’allongement d’un an de la durée d’éducation augmente de 15 % la probabilité de passer d’un régime autoritaire à un régime démocratique10. Entre le début du XIXe siècle et aujourd’hui, l’illettrisme mondial a chuté de 90 % de la population à 15 %, grâce en particulier à d’importantes améliorations en Afrique subsaharienne et dans l’accès des filles à l’éducation. Les objectifs du millénaire pour l’éducation et les engagements adoptés en 2000 à Dakar ont débouché sur la construction de nouvelles écoles, l’amélioration de leur accès par des routes, la distribution de repas et la gratuité de la scolarité. Il reste dans le monde près de 60 millions d’enfants non scolarisés et près de 800 millions d’adultes analphabètes. Mais le recul des libertés en Turquie et en Russie comme la surveillance de la population en Chine ne doivent pas servir de paravent à l’évolution profonde du monde : l’alphabétisation gagne et contribue à édifier un socle démocratique mondial.

      

      
        L’ÉGALITÉ DES DROITS

        La liberté positive, qui donne à chacun la capacité d’influencer la politique, progresse dans le monde. C’est aussi le cas de la liberté négative qui protège les droits. L’esclavage a été légalement aboli partout alors que chaque civilisation, à un moment ou un autre de son histoire, l’a pratiqué. Aujourd’hui, seuls des terroristes comme ceux de Daech et de Boko Haram font de leurs proies des esclaves.

         

        Mais, même loin de l’esclavage, des démocraties n’ont pas su protéger également leurs citoyens et leur conférer les mêmes droits. La justice est tout sauf naturelle. L’économiste Benjamin Friedman a montré comment le développement économique en Occident avait favorisé les droits des minorités11. Dans les périodes de faible croissance, des groupes raciaux ou sexuels se forment et s’organisent pour batailler et capter les maigres rémunérations, dépenses publiques et profits. Quand la croissance économique est ample, ces conflits ont moins de raison d’être. La tolérance puis l’égalité des droits s’enracinent plus facilement.

         

        Néanmoins, l’égalité entre les femmes et les hommes est loin d’être toujours assurée, y compris dans les pays les plus avancés de la planète. Les différences de salaires, à niveau comparable de responsabilités et de formation, en témoignent. Mais, à part quelques exotiques provocateurs, personne ne remet en cause l’objectif d’y parvenir. En France ou dans un pays comparable, quiconque s’amuserait, dans le débat public, à faire l’apologie de la supériorité des hommes sur les femmes, des catholiques sur les juifs ou les musulmans, des blancs sur les noirs, serait médiatiquement disqualifié et sanctionné. Le débat porte sur les moyens politiques de l’égalité : réglementation, incitations fiscales ou autorégulation ? Même dans les pays les plus réactionnaires sur ces sujets, la pression égalitaire, internationale ou nationale, commence à donner des résultats, minces mais réels. En 1900, aucun pays dans le monde n’autorisait les femmes à voter. Ils étaient 80 en 1950 et sont 190 aujourd’hui.

         

        Si, dans un pays comme la France, il reste quelques opposants au droit des homosexuels à se marier, ils passent désormais aux yeux du grand public pour des conservateurs exaltés. Cette heureuse évolution ne doit toutefois pas faire oublier que les droits des homosexuels et même simplement le droit légal d’être homosexuel sont récents. Au milieu des années 1950, plus de mille homosexuels étaient détenus dans les prisons du Royaume-Uni. L’inventeur de l’informatique moderne, Alan Turing, était homosexuel et fut condamné comme tel. Pour éviter la prison, il dut se soumettre à une castration chimique. Il se suicida à l’âge de 41 ans en 1954, en croquant dans une pomme qu’il avait enduite de cyanure. Dans les années 1960 (souvent présentées comme l’âge d’or de la libération sexuelle), l’homosexualité était pénalisée dans tous les États américains. Les sanctions pouvaient aller jusqu’à la stérilisation, la castration ou la lobotomisation. Il faudra attendre les années 1960 pour que le Royaume-Uni abolisse les lois contre la sodomie (les années 1970 aux États-Unis). Quelle star, aujourd’hui, en Occident du moins, ferait scandale en se déclarant homosexuelle ? Le Premier ministre du Luxembourg Xavier Bettel pose avec son mari sur les photos officielles. Quel honneur pour l’Europe ! La criminalisation de l’homosexualité ne concerne plus que quelques États sous-développés. Une poignée de pays condamnent à mort les homosexuels : le Soudan, la Somalie, la Mauritanie, l’Arabie Saoudite et les Émirats arabes unis. Ils passent, aux yeux du reste du monde, pour des survivances d’une barbarie condamnée à disparaître.

      

    

    
    
      Le recul de la violence

      
        LA CONDAMNATION DE LA VIOLENCE

        À l’heure où j’écris ces lignes, les images des émeutes de Paris me déchirent encore les yeux, mais c’est justement le moment adéquat pour jauger la vraie place de la violence dans nos sociétés. Car il s’est produit, depuis les années 1990, l’une des principales mutations sociétales dont les pays développés bénéficient sans que l’on en parle jamais ni même que l’on en ait conscience : l’amélioration de notre sécurité. Je me souviens que, enfant, dans les années 1980, une ville comme New York semblait, vue de mon univers protégé, un nid de caïds ultraviolents. C’est en tout cas la représentation qui en était donnée dans les médias et au cinéma. Au début des années 1990, la ville est devenue sûre. La politique répressive mise en place alors était tenue pour responsable de ces bons résultats, mais des études ultérieures sont venues montrer que, dans tous les pays riches, y compris en Asie et dans certaines parties de l’Amérique latine, la sécurité des biens et des personnes s’améliorait. Le recul de la violence s’inscrit dans un temps très long, qui commence au tournant du Moyen Âge et de la Renaissance. En Europe, le taux d’homicide est passé de plus de 40 pour 100 000 en 1400 à environ 1 pour 100 000 aujourd’hui (un peu moins en France). Pour saisir le chemin parcouru, gardons à l’esprit le fait que 15 % des individus faisant partie du groupe des chasseurs-cueilleurs mouraient de violence. Ces chiffres s’améliorent encore plus rapidement depuis les années 1990. En région parisienne, le taux d’homicide a chuté de 65 % entre 1994 et 201312. En France métropolitaine, il a été divisé par plus de deux13.

         

        C’est le spécialiste des sciences cognitives Steven Pinker qui, dans l’un des livres les plus fascinants qu’il ait été donné à lire ces dernières années, souligne que le recul de la violence est l’évolution la plus importante de toute l’histoire humaine14. En outre, c’est peut-être le domaine dans lequel l’écart entre notre imaginaire et la réalité est le plus large. Notre inconscient est baigné d’une violence qui émane, non pas de notre vécu, mais des histoires, fictives ou réelles, que l’on nous a racontées. Homère, Mario Vargas Llosa ou Quentin Tarantino ne nous épargnent rien des meurtres, viols, tortures et sacrifices que des humains peuvent s’infliger. La littérature et le cinéma sont emplis de jeux de cirque, de crucifixions, de duels et de coups de pistolet. Pourtant, aujourd’hui, les crimes et les violences font l’objet de procédures pénales dans presque tous les pays du monde, la torture est quasi systématiquement prohibée et la peine de mort reflue. Car ce n’est pas seulement la violence « privée » qui recule. C’est aussi la violence « judiciaire », ce qui montre qu’il n’y a guère de vases communicants entre les deux. Huit pays avaient aboli la peine de mort en 1950, ils sont plus de cent aujourd’hui. L’histoire montre que les démocraties finissent généralement par se convertir à l’abolition. Il en ira ainsi, un jour, des États-Unis. D’ailleurs, même dans les pays qui l’autorisent, peu la pratiquent et, quand ils le font, comme les Américains, c’est à une fréquence déclinante. Près de 90 % des exécutions capitales sont l’œuvre de trois pays : l’Arabie Saoudite, l’Iran et le Pakistan. Un monde qui aurait aboli la peine capitale est à portée de main.

         

        Historiquement, la baisse de la violence a commencé en Angleterre et en Flandres, les berceaux de la démocratie libérale. Il est possible que la conjonction de l’enrichissement personnel, de l’alphabétisation, de l’humanisme et de la règle de droit a accouché d’une société moins violente. Dans le même ordre d’idée, la substitution du mariage d’amour au mariage d’intérêt a valorisé la vie humaine et rendu les comportements violents insupportables pour une part croissante de la société. En revanche, il est aujourd’hui difficile d’établir une corrélation entre le niveau de sécurité dans un pays et le nombre de policiers ou de places de prison. Les facteurs culturels semblent occuper une place primordiale. Ils avaient été magnifiquement décrits par Norbert Elias dans un ouvrage classique écrit à la fin des années 1930 et publié en français en 1973 sous le titre La Civilisation des mœurs. Pour Norbert Elias, le processus de civilisation, qui se traduit par le recul de la violence et, plus généralement, par la place plus grande donnée aux « bonnes manières », plonge ses racines dans le passage d’un système féodal à un système d’État-nation. Cette infrastructure sociétale a conduit à une imbrication de la bourgeoisie dans l’État, et donc à une compétition entre la bourgeoisie et l’aristocratie. Cette concurrence aurait pris la forme d’une amplification des contraintes sociales et de leur intériorisation. Ainsi, dès la Renaissance, il est indiqué de ne pas cracher à table, de manger avec une fourchette, de ne pas s’essuyer les doigts sur ses vêtements et de ne pas déféquer en public ni se montrer nu. La monarchie absolue accentue cette évolution. Les comportements violents sont bannis de la cour. Les châteaux royaux deviennent des vitrines des comportements raffinés. On ne séduit plus les femmes en tuant à tire-larigot mais en s’apprêtant et en les invitant à danser. La philosophie utilitariste et les Lumières rationaliseront les désagréments causés par la violence.

         

        J’entends souvent des parents et, plus encore, des grands-parents, me dire la chose suivante : « Ah, du temps de mon enfance, nos filles et nos fils pouvaient jouer dans la rue et aller à l’école
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